
Traité le : 

N° enregistrement :  

❑ NAISSANCE  ❑ COPIE INTÉGRALE    

   ❑ EXTRAIT AVEC FILIATION  

   ❑ EXTRAIT SANS FILIATION  

❑ MARIAGE  ❑ COPIE INTÉGRALE  

   ❑ EXTRAIT AVEC FILIATION  

   ❑ EXTRAIT SANS FILIATION  

❑ DÉCÈS  ❑ COPIE INTÉGRALE  

 

IDENTITÉ DU DEMANDEUR 

DATE DE L’EVENEMENT  : 

MOTIF DE LA DEMANDE : 

NOMBRE D‘EXEMPLAIRE : 

NOM 

PRÉNOMS 

ADRESSE 

 

N° TEL 

LIEN DE PARENTÉ 

IDENTITÉ DE LA PERSONNE CONCERNÉE PAR L’ACTE 

NOM DE FAMILLE 

PRÉNOMS 

NOM PRÉNOMS DU PÈRE 

NOM PRÉNOMS DE LA MÈRE 

SI DEMANDE ACTE DE MARIAGE : 

NOM PRENOMS EPOUX/EPOUSE 

Fait à        le                                                            signature 

Joindre une copie de la carte nationale d’identité, du livret de famille ainsi qu’une enveloppe timbrée 



 

 

Article 30 

Les copies inte grales des actes de naissance et des actes de mariage peuvent e tre de livre es a  la personne a  laquelle l'acte 
se rapporte a  la condition qu'elle soit majeure ou e mancipe e ainsi qu'a  ses ascendants, ses descendants, son conjoint, son 
partenaire lie  par un pacte civil de solidarite , son repre sentant le gal et aux personnes justifiant d'un mandat e crit ou du 
dispositif de la de cision d'habilitation familiale prise en application de l'article 494-1 du code civil. 
Les copies inte grales des actes de reconnaissance peuvent en outre e tre de livre es aux he ritiers de l'enfant.  
L'avocat peut obtenir la copie inte grale des actes de l'e tat civil que son client est le galement fonde  a  reque rir.  
Les copies inte grales peuvent e tre aussi de livre es au procureur de la Re publique, a  l'officier de l'e tat civil, aux autorite s 
mentionne es aux articles 26-1 et 31 du code civil compe tentes pour enregistrer les de clarations d'acquisition de la natio-
nalite  française et de livrer les certificats de nationalite  française, au notaire et, dans les cas ou  les lois et re glements les y 
autorisent et en re fe rence expresse a  ceux-ci, aux administrations publiques. 
Les ge ne alogistes qui proce dent a  des recherches en application de l'article 36 de la loi n° 2006-728 du 23 juin 
2006 portant re forme des successions et des libe ralite s ou des dispositions de la loi n° 2014-617 du 13 juin 2014 relative 
aux comptes bancaires inactifs et aux contrats d'assurance vie en de she rence peuvent e galement obtenir une copie inte -
grale des actes de l'e tat civil, sous re serve qu'ils justifient de l'autorisation de consultation des actes de l'e tat civil de livre e 
par l'administration des archives et qu'ils soient porteurs d'un mandat ou d'une demande e manant d'un notaire, d'un 
organisme d'assurance ou de toute autre personne ayant un inte re t direct et le gitime. 
Les copies inte grales des actes de de ce s et des actes d'enfant sans vie peuvent e tre de livre es a  toute personne. Toutefois, 
lorsque la communication des informations figurant dans l'acte de de ce s est de nature a  porter atteinte, compte tenu des 
circonstances du de ce s, a  la se curite  des personnes de signe es dans l'acte, le procureur de la Re publique peut limiter la 
de livrance des copies inte grales de l'acte aux personnes mentionne es aux aline as pre ce dents ainsi qu'aux ayants droit du 
de funt, a  la condition qu'ils justifient des nom et pre noms usuels des parents de celui-ci. 
Les autres personnes ainsi que les ge ne alogistes intervenant hors les cas pre vus au cinquie me aline a, ne peuvent obtenir 
la copie inte grale d'un acte de naissance, d'un acte de reconnaissance, d'un acte de mariage et d'un acte de de ce s qu'en 
vertu d'une autorisation du procureur de la Re publique. En cas de refus de celui-ci, ils peuvent saisir le pre sident du tri-
bunal judiciaire qui statue par ordonnance de re fe re .  

Article 31 

Les actes de naissance et les actes de mariage peuvent e tre de livre s sous la forme d'extrait avec ou sans indication de la 
filiation. 

Article 32 

Les extraits, avec indication de la filiation, des actes de naissance ou de mariage pre cisent les nom, pre noms, date et lieu 
de naissance des parents de la personne a  laquelle l'acte se rapporte. Ils peuvent e tre de livre s a  celle-ci si elle est majeure 
ou e mancipe e ainsi qu'a  ses ascendants, ses descendants, son conjoint, son partenaire lie  par un pacte civil de solidarite , 
son repre sentant le gal et aux personnes justifiant d'un mandat e crit ou du dispositif de la de cision d'habilitation familiale 
pre vue a  l'article 494-1 du code civil. 
L'avocat peut obtenir l'extrait, avec indication de la filiation, des actes de l'e tat civil que son client est le galement fonde  a  
reque rir. 
Ces extraits peuvent e tre aussi de livre s au procureur de la Re publique, a  l'officier de l'e tat civil, aux autorite s mention-
ne es aux articles 26-1 et 31 du code civil compe tentes pour enregistrer les de clarations d'acquisition de la nationalite  
française et de livrer les certificats de nationalite  française, au notaire et, dans les cas ou  les lois et re glements les y autori-
sent et en re fe rence expresse a  ceux-ci, aux administrations publiques. 
Les ge ne alogistes qui proce dent a  des recherches en application de l'article 36 de la loi n° 2006-728 du 23 juin 
2006 portant re forme des successions et des libe ralite s ou de la loi n° 2014-617 du 13 juin 2014 relative aux comptes 
bancaires inactifs et aux contrats d'assurance vie en de she rence peuvent e galement obtenir un extrait, avec indication de 
la filiation, des actes de naissance et des actes de mariage sous re serve qu'ils justifient de l'autorisation de consultation 
des actes de l'e tat civil de livre e par l'administration des archives et qu'ils soient porteurs d'un mandat ou d'une demande 
e manant d'un notaire, d'un organisme d'assurance ou de toute autre personne ayant un inte re t direct et le gitime.  
Les autres personnes ainsi que les ge ne alogistes intervenant hors le cas pre vu au quatrie me aline a ne peuvent se voir 
de livrer ces extraits que dans les conditions pre vues au septie me aline a de l'article 30.  

Extrait du Décret n° 2017-890 du 6 mai 2017 relatif à l'état civil modifié par Décret n°2019-966 
du 18 septembre 2019 - art. 8 
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